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P,A?PoRT DU CoMEII, ECoMMIQUE ET S0CLAI

PIoiet, de, rqgtlo{tje, J.a Deuxième Çgrn:nisslon

Royaume -Un.i. r*1!:ge.g!g3g!3_ srl
d.e la ijeuxi è:ee Ca:nn::ission

Au paragraphe 26, rémplacer la d-euxième phraser eui est alnsi conçue :

"Sur la suggestion des représentants d.e ItEgypte et d.es E-r,ats-Unis, Ia
Commission a décidé d. tautorLser Ie Secrétalre gdndral à joinclre au rdsuné,
sril le juge bon, un petit nombre d.e doci.ments pertinents autres que les
rdsolutions d.e LrAssenblée généraLe et d.u Conseil éconoroique et soclal."

par le te:;te sulvant :

rrro -o-"/'entant d.es Etats-Unls a suggéré que la ConmissJ.on autorj.se le
Secrétaire général à jolnd.re au résr.mré, s ril Ie juge bon, r.u: petit nonbre

d.e d.oewients perti"nents autres que J-es résoluttons d.e lrAssemblée générale

et d.u Conseil éconourique et social. Le représentant d.e ltEgypte a appuyé

cette suggestlon. Lorsqutelle a e:<arciné son proJet de rapport, la Conmlssion

a décid.é d"rautoriser le Secrétalre général à joindre au réswté, s tLl le juge

bon, une courte liste d.e d.ocr.ments pertlnents publiés récenunent en d.ehors d.es

Natlons Unies, aceompagnde d.e renseignements lnd.iqpant où Iton peut obtenir
ou consulter ces d.ocuments.
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